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BULLETIN OFFICIEL 

I choléra-morbus , du 3 avril 4 heures du soir, au 4 
avril à midi. 

Malades, hommes 218 , femmes 106 : total 3^4- Dé-

hommes 63, femmes 45 : tolal 108. 

loial des malades des jours précédens io5a 

Io al général 1376 
Total des décès des jours précédens 3g5 

Total général des décès 5o3 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

'riiidcnce de M. Zangiacomi.—M. Lebeau, avocat-général.) 

Audience du 1" mars i83a. 

Testament. — Fausse date. — Rectification. 

I mur de la date d'un testament olographe , ne peut-elle 

Un rectifiée que par des énoncialions puisées dans le tes-

unentmème? (Rés. aff.) 

iî timbre de la feuille sur laquelle le testament est écrit, ne 

peut-il pas être pris pour élément de rectification ? ( Rés. 
•fi.) 

l e sieur Ducoudray avait institué pour son légataire univer-
xl le sieur Lorier. 

Le testament était olographe ; il était datée du 1" mai 1 827 , 

■» il était écrit sur une feuille de papier marquée d'un timbre 
•seulement au mois de juillet de cette année, et qui n'avait 
mis en circulation que le i"r janvier 1828. La date était 

-Hoc fausse. 

'mande en nullité du testament par la sœur du testateur. 

Le Tribunal de Mortain déclara le testament valable? 
;s

°n jugement fut confirmé par arrêt de laCour royale 

-îuen du 1 1 décembre i83o , motivé en ces termes 

wdérant que l'état matériel du testament dont il s'*a 

•■» pas contesté; que, dès-lors, il n'est pas nécessaire d'en 
-onner l'apport; considérant qu'il est reconnu qu'il est 

"entier et signé par le testateur, qui l'a daté du 1" mai 
considérant qu'il est également reconnu que le testa-

it est écrit sur du papier dont le timbre n'a été créé que par 
.'nuance du 1" juillet 1827 , et n'a été mi> en circulation 

janvier 1828 ; considérant qu'il en résulte évidemment 
• tstamentn'a pas été fait à l'époque qui y est indiquée ; 

er,en ne prouve que cette erreur de la part du testa-
nte dans une intention frauduleuse, et qu'on doit 

E^*S contraire, qu'elle a été involontaire ; considérant 
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c°nstdérant que l'erreur ne porte que sur l'année , 
t toutes les autres énonciations conservant toute leur 
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menti , ex verbis scriptis in tesiamento non extrinsecàs, 

selon Menoist , encore plus explicite que Dumoulin. 

L';.rrêt s'est-il conformé à la jurisprudence et à ce 

qu'enseignent si énergiquemenlles auteurs? Est-ce avoir 

puisé dans le testament même les élémens de rectification 

de la date, que d'avoir pris pour base de cette rectifica-

tion le timbre du papier sur lequel l'acte était écrit ? 

Pour qu'il en tut ainsi , il faudrait décider que le papier 

timbré sur lequel est écrit un testament olographe est le 

testament même. Le papier n'est pas une pensée , il ne 

peut prendre place parmi les dispositions du testateur. 
Il en est de môme du timbre dont il est frappé; c'est une 

empreinte qui n'est point du fait du testateur, et qui est 

étrangère aux caractères qu'il a tracés pour exprimer sa 
volonté. 

Evidemment la Cour royale s'est trompée, et son arrêt 
ne saurait être maintenu. 

Tel était en résumé le système du pourvoi. 

M. 1 avocat-général a conclu au rejet, et la Cour a 
prononcé en ce sens par les motifs suivais : 

Attendu que pour placer au 1" mai 1828 la date du tes-
tament olographe du sieur Ducoudray , au lieu du i«'mai 1827, 

qui ét«it la date énoncée audit testament , l'arrêt attaqué s'est 
fondé sur une preuve matérielle qui résultait de la date de l'é-
mission du papier timbré sur lequel le testament était écrit , et 
dont il était inséparable; 

Que sa décision , sous ce rapport, n'est contraire , ni à l'ar-
ticle invoqué , ni à aucune autre loi. 

(M. Hua, rapporteur M. Dalloz , avocat.) 
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CHAMBRE CIVILE. - Audience du *& mars. 

Les entrepreneurs de voitures publiques dont les sièges 

ou banquettes seulement sont suspendus , doivent-ils 

aux maîtres de poste l'indemnité de vingi-cinq cen-

times? 

La loi du i5 ventôse an XIII crut devoir établir, au 

profit des maitres de poste, un droit de 25 cent, pat-

cheval sur les voitures suspendues. En imposant ainsi 

une industrie au profit d'une autre, il eût fallu définir 

clairement ce qu'on doit entendre par voitures suspen-

dues. Cependant le texte de l'ordonnance du 1 1 septem 

bre 1822 est conçu en termes assez obscurs pour qu'une 

grave difficulté se soit élevée devant la Cour suprême , 

à propos des voitures du sieur Paulus , entrepreneur de 
dépêches. 

Vans une caisse adhérente au train, ces voilures 

n'ont que des banquettes assises sur des ressorts en bois 

élastique. 

Me Gatine , avocat des maitres de poste de la route 

de Wissembourg à Strasbourg, a plaidé le système cou-

sacré par la Cour. Me Crémieux s'est présenté au nom 

du sieur Paulus. 

Yoici l'arrêt rendu sur plaidoiries nouvelles , après 

partage, et à la suite d 'une très longue délibération dans 

la chambre du conseil : 

Attendu que l'ordonnance de 1822 qui n'a eu pour objet que de 
"j déterminer ce qu'il fallait «ntendre par les voitures non sus-

pendues dont parle la loi de i8o5, et par les ressorts qui pro 
duisent la suspension , n'ii pas abrogé le décret de 1806, qui 
assimile aux voitures suspendues celles qui ont des sièges à 
lessort dans l'intérieur; que d'ailleurs l'art. 2 de celte ordon-

nance considère comme voilures suspendues celles qui re-

çoivent du jeu ou du balancement par un moyen quelconque 

ce qui comprend les voiliu es dent la caisse est adhérente au 

train, mais qui ont dans l'intérieur des sièges disposés de 

manière à recevoir ce jeu ou ce balancement ; 

Attendu que le jugement attaqué reconnaît en fait que les 
voitures dont il s'agit au procès avaient des banquettes repo-
sant sur des flèches en boi s flexible suspendues par des cour-
roies ; que ces voiture* se trouvaient donc dans le nombre de 
celles qui sont soumises 1 111 droit de 2a centimes envers le 1 

maîtres de poste , et qu'en les affranchissant de ce droit ledi 
jugement a violé les dispos itions des loi , décret et ordonnan 

ces précités ; 
Par ces motifs , la Cour casse et annulle. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

COUR D'ASSISES DE LOT-ET-GARONNE (Agen, 

(Présidenc e de M. Desmolin). 

Premier t rimestre de i832. 

FAUX. 

Le remplacement au torisé par la loi a ouvert à plu-

sieurs individus uiiebrac iche d'industrie, dont ils abusent 

souvent. A l'aide de qu< dques certificats , quelquefois ar-

rachés par l'impo; tuiiité, d'autras fois par la complai- ' 

sance, ils parviennent à surprendre la religion des hom-

mes qui composent les conseils de révision , et à intro-

duire dans les rangs de notre armée des hommes que 

leurs infirmités ou que leur mauvaise conduite devraient 

à jamais en exclure. Non contons de se livrer à ce hon-

teux trafic de chair humaine, que les lois ne défendent 

pas, mais qui est réprouvé par les cœurs honnêtes, on 

les voit encore souvent employer les moyens les plus cri-

minels pour augmenter leurs dégoùtans profits. Es-

pérons que le temps démontrera à nos législateurs le 

besoin de réformer une loi qui peut ouvrir la porte à 

tant d'abus. C'est une question que nous n'avons pas la 

tention de traiter ici ; mais la cause dont nous allons 

retracer les faits parlera assez haut. 

Auguste Amans, homme fort peu recommandable par 

ses antécédens, commença sa vie par être garçon de café 

à Montpellier. Prévenu d'escroquerie à l'âge de dix-sept 

ans , ii fut traduit pour ce fait devant le Tribunal de 

Montpellier , et enfin devant la Cour de la même ville , 

et là il subit une condamnation à trois mois d'emprison-

nement. Devenu plus tard marchand d'hommes , il se 

mit en relation , à Bordeaux, avec le sieur Malignac , à 

qui il s'était chargé d'en fournir une certaine quantité 

pour opérer le remplacement de divers jeunes gens ap-

pelés sous les drapeaux. Au mois de décembre I 83 I , 

un nommé Cadet Faure fut chargé par Amans d'aller 

recruter des hommes dans le département de l'Aude. 

La réunion eut lieu à Carcassonne. Amans mit tous ses 

hommes sous la conduite et la direction de Cadet Faure 

etSaurède, qui devaient se rendre à Bordeaux. Amans 

devait s'y -rendre seul; avant leur départ il se fit remettre 

les papiers de tous les remplaçais, il en fit l'appel gé-

néral. Eu lisant les papiers des nommés Brue et Barthe , 

il leur dit : Vous avez été réformés pour faible consti-

tution , je ne puis vous donner autant qu'aux autres. Les 

deux remplaçans voulurent faire des observations ; mais 

Amans se contenta de leur répondre : c'est écrit. Privés 

ainsi de leurs papiers, les remplaçans prirent tous la 

route de Bordeaux; mais à Marmande ils faillirent tous 

d'être arrêtés parla geudarmerie, qui ne les laissa passer 

que sur la responsabilité d'autres remplaçans qui étaient 

conduits à Bordeaux par un nommé Azaïs. A leur ar-

rivée à Bordeaux, ils furent logés par Amans chez Veis-

sière , aubergiste. 

Le 14 décembre i83t , Barthe, l'un des remplaçans , 

fut présenté au conseil de révision par le sieur Malignac. 

Au moment de la présentation , Malignac demanda à, 
Amans le certificat de bonnes vie et mœurs de Barthe. 

Amans feint de l'avoir oublié; il donne à Cadet Faure la 

clef de sa chambre et le prie d'aller le chercher; mais 

avant son retour, il sortit de sa poche ce certificat qu'il 

n'avait pas osé produire à Malignac , et qu'il remit au 

père de famille dont le fils devait être remplacé. 

A la vue du certificat produit par Cadet Barthe , des 

doutes sur sa sincérité s'élevèrent dans l'esprit des mem-

bres du conseil de révision. Des interpellations lui fu-

rent faites. Ses réponses furent entièrement contradic-

toires avec les faits consignés dans le certificat. L'arres-

tation d'Amans fut ordonnée et exécutée; elle fut moti-

vée sur la fausseté évidente du certificat. Il y est dit que 

Barthe a été exempté du service par son numéro , tan-

dis qu'en réalité il l'a été pour infirmités. Il y est dit 

qu'il n'est pas marié, tandis qu'il est prouvé qu'il est en-

gagé dans les liens du mariage. C'est ce qui demeure 

prouvé par les dépositions du maire et du secrétaire de 

la mairie de Carcassone, qui assurent qu'à l'aide d'un 

procédé quelconque, qu'ils ne peuvent définir , on a fait 

disparaître les mots écrits au certificat pour y substituer 

ceux que l'on y voit aujourd'hui. 

Brue, qui ne sait ni lire ni écrire, avait confié à Amans 

son certificat de bonnes vie et mœurs; dans ce certificat, 

il était attesté que Brue avait été libéré du service pour 

manque d'une dent incisive. A l'aide du même procédé, 

on avait fait disparaître cette attestation ; et il est dit 

dans le certificat, que Brue a été exempté du service par 
l'élévation de son numéro. 

Un autre faux est encore reproché à Amans. Azaïs , 

courtier d'hommes , mais encore novice dans son mé-

tier , ne pouvait faire passer deux de ses hommes , An-

toine Laurent et Jean-Pierre Fauret. Il confie sa position 

à Amans , qui , sans délicatesse , en profite et détourne 

ces deux remplaçans. Il fait donner à Laurent un certi-

ficat attestant qu'il réside à Bordeaux depuis dix mois. 

Mais , am moment de faire usage de ce certificat, Lau-

rent éprouve des craintes ; il fait l'aveu qu'il n'est à Bor-
deaux que depuis un mois. 

Si Laurent ne fit pas usage de ce certificat, c'est qu'il 



ne le voulut pas ; car Fauret , à qui un certificat de même 

nature avait été remis , fut admis comme remplaçant et 

incorporé. 

Amans , pour sa justification , prétend que jamais il 

n'a eu entre les mains les pièces que l'on dit être falsi-

fiées. Mais ces allégations sont en entier détruites par les 

dépositions des témoins , et surtout par celle de Cadet 

Faure , qui déclare que , quelques jours avant la présen-

tation de Marthe et Êi uc au conseil de révision , il avait 

trouvé dans sa chambre Amans occupé avec un pinceau 

à laver un papier qu'il avait devant lut , et qu'il s 'em-

pressa de cacher aussitôt qu'il aperçut le témoin. 

C'était sous le poids de cette accusation qu'Auguste 

Amans comparaissait devant la Cour. Sa contenance 

était celle d 'un homme accoutumé à paraître sur les 

bancs. Il était calme , et répondait sans s'émouvoir aux 

diverses questions qui lui étaient adressées. 

M. Calmels-Putitis a soutenu l'accusation. Son réqui-

sitoire a été plein de force et de logique. Il s 'est élevé 

avec vigueur contre l'infamie de la conduite d'Amans , 

qui, par son crime, tentait d'introduire dans l'armée 

des gens que leurs infirmités en avaient fait exclure 

Me Dugabé, avocat du barreau de Toulouse, que nous 

avons eu l'occasion d'entendre dans la cause politique du 

Mémorial de Toulouse , était chargé de la défense de 

l'accusé. Ses efforts ont été vains. Il a pu se convaincre 

qu'il n'est pas aussi aisé de soutenir une mauvaise dé 

fense, que de venir plaider dans un procès où, quoi que 

l'on dise , on est sûr du succès. 

Amans, déclaré coupable d'avoir fait usagé de pièces 

fausses , sachant qu'elles étaient fausses , a été condamné 

à six ans de travaux forcés, à l'exposition et à la flétris-

sure. 

GARDE NATIONALE. 

CONSEIL DE DISCIPLINE DU BATAILLON DE DIEPPE. 

Ce Conseil était saisi d'une affaire qui , à raison des 

circonstances qui l'avaient fait naître, et du grade des 

prévenus , plus encore qu'à cause de la gravité des ques-

tions qu'elle présentait , avait attiré une affluence nom-

breuse de gardes nationaux. 

La compagnie de garde à cheval , créée sous le nom de 

garde d'honneur à l'époque des séjour* fréquens que fai-

sait à Dieppe M"' la duchesse de Berri , avait obtenu 

pour prix de ses services près de la princesse, l'exemp-

tion de monter la garde. Une telle obligation eût d'ail-

leurs été peu en harmonie dans les idées d'alors, avec la 

destination tant soit peu aristocratique de cette compa-

gnie. Son privilège , par une tolérance suite de l'habi-

tude, s'était perpétué depuis la révolution de juillet, 

qui cependant l'a dépouillée de son titre de garde d'hon-

neur: et même depuis la loi du 22 mars 1 83 1 , qui appelle 

toutes lea compagnies spéciales à concourir au service 

ordinaire , on se bornait à exiger d'elle des patrouilles 

une fois par semaine. A la vérité il s'était bien élevé 

quelques réclamations contre cette faveur; mais tant que 

le service n 'avait pas pesé trop lourdement sur les au-

tres compagnies, elles avaient souffirt sans trop d'envie 

que la garde à cheval continuât d'en être dispensée. 

Le mois dernier , le bataillon du 44e qui tenait gar-

nison à Dieppe , partit pour Angers , et ne fut rem-

placé que par deux compagnies qui seules ne pouvaient 

subvenir au service ordinairement supporté par la troupe 

de ligne ; il devint nécessaire que la garde nationale sup-

pléât à cette insuffisance : c'est ce dont M. le maire in-

forma le commandant par intérim ( le chef de bataillon 

était absent) par une lettre du 18 février. 

Les tours de garde devant se renouveler plus souvent, 

les plaintes contre l'exemption accordée à la garde à che-

val , devinrent alors plus vives ; il y eut même une es-

pèce de fermentation , et une députation d'officiers 

des autres compagnies se rendit auprès du commandant 

pour obtenir que la garde à cheval partageât le service 

le commandant consulta le maire , et il 

le privilège de la garde à cheval cesserait. 

Un ordre de service fut en conséquence délivré : les 

cavaliers s'empressèrent de réclamer , mais seulement 

pour demander un ajournement , car au premier abord 

ils ne paraissaient pas disposés à refuser le service; mais 

dans l'intervalle ils se ravisèrent ; il y eut réunion et 

délibération à la suite delaquelle M. Vénard , leur chef, 

écrivit au commandant pour le prier de lui faire connaî 
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vaient pas besoin d'être approuvés spécialement par l'au-

torité municipale. ■ . 
M. Vénard , avoué, lieutenant; MM. Roger , véri-

ficateur des douanes et Chemin , mareyeur, maréchaux-

des-logis de la garde à cheval , ont été en conséquence 

traduits devant le Conseil pour désobéissance et insubor-

dination. 
M. le commandant par intérim s'était abstenu de sie-

présidence était dévolue au capitaine des grê-

le commandant pour la transmission
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tre , aux termes des articles 7 et 73 de la loi du 22 mars, 

le règlement général pour le service ordinaire , ou la ré-

quisition particulière de l'autorité municipale , en vertu 

desquels il prétendait imposer le service aux gardes à 
cheval. 

Le commandant répondit qu'il chercherait le règle-

ment ; mais en attendant, il envoya à M. Vénard l'or-

dre de commander un certain nombre d'hommes poul-

ie 29 février, et dans la crainte que son ordre ne fût pas 

exécuté par cet officier, le porteur devait le présenter 

successivement aux autres officiers, aux sous-officiers, 

voire même aux brigadiers , en suivant la hiérarchie des 

grades, jusqu'à ce qu'il se rencontrât quelqu'un pour le 
mettre à exécution. 

M. Vénard écrivit au bas de l'ordre qu'il refusait d'\ 
lâfnrnr in Un ro rr»i '/Jfi lui îiif L*t*A% J,, I *. .... j " déférer jusqu'à ce qu'on lui justifiât du règlement ou de 

la réquisition qui seuls pouvaient à ses yeux le rendre 
obligatoire. 

L'ordre fut présenté ensuite à deux maréchaux-des-

logis qui , voyant le refus de leur lieutenant , crurent 

devoir s'abstenir de faire ce qu'il n'avait pas fait lui-

même. Quant aux autres , leur absence leur épargna 
l'inconvénient de se prononcer. 

Jta commandant par intérim a dénoncé ces faits au 

* iP
8 u

Ji t'es long rapport où il discute la con-

jrétentions des cavaliers , et soutient entre 
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nadiers. • 
Il est juste de dire que depuis ces difficultés , et avant 

la séance du Conseil , il est intervenu un règlement de 

l'autorité municipale, qui a déterminé la part que la ca-

valerie prendrait au service, et que MM. les gardes à 

cheval s'y sont conformés sans nouvelle résistance. 

M. Vénard prend la parole; il s'étonne d'avoir été 

traduit devant le Conseil pour des actes qui lui semblent 

si clairement justifiés par la loi. L'art. 7 porte que les ci-

toyens ne peuvent prendre les armes ni se rassembler en 

état de gardes nationales sans l'ordre des chefs immé-

diats , ni ceux ci donner cet ordre sans une réquisition 

de l'autorité civile dont il sera donné communication à 

la tête de la tioupe. 

Il n'y a d'exception à cetarticle, même pour le service 

ordinaire , que lorsqu'il existe un règlement général ar-

rêté par le maire et approuvé par le sous-préfet. Telle est 

la disposition de l'art. 73. 

« J 'ai donc eu le droit, à dit M. Vénard, d'exiger que 

l'on me fît connaître le règlement en vertu duquel je 

devais faire commander les hommes de ma compagnie, 

ou qu'on me transmît la réquisition particulière dont je 

devais leur donner communication. 

» M. le commandant par intérim m'ayant écrit qu'il 

ferait la recherche du règlement, sans me parler d'au-

cune réquisition particulière, j'ai dû croire qu'il n'en 

existait pas , et que M. le commandant n'agissait qu'en 

vertu d'un règlement général. J 'ai donc, de mon côté, 

cherché ce règlement , mais il m'a été impossible de le 

découvrir. 

«Dans cet état de choses , je ne pouvais être tenu de 

déférer aux injonctions de M. le commandant. 

«L'art. 78 qui prescrit l'obéissance provisoire, ne s'ap 

plique pas au cas où l'ordre est donné sans pouvoir ; 

d'ailleurs cet article, en permettant de réclamer auprès 

du chef du corps , suppose que celui-ci est étranger à 

l'ordre; mais il n'en était pas ainsi dans la circonstance 

où je me trouvais : auprès de qui aurais-je donc pu ré-

clamer? » 

M. Vénard exprime le doute que M.JJe commandant 

par intérim ait bien réfléchi aux conséquences que ses 

actes pouvaient entraîner. Il craint qu'il ait perdu de 

vue les peines sévères qoe prononce l'art. g3 contre 

tout chef qui agit sans réquisition et hors des cas prév us 
par la loi. 

Les maréchaux-des-logis se bornent à dire pour leur 

défense que leur lieutenant ayant refusé d'exécuter 

l'ordre du commandant, et ayant pris sur lui toute la 

responsabilité de ce refus, ils ne pouvaient sans mé-

connaître son autorité et sans s'écarter des règles de la 

hiérarchie militaire, commander la compagnie à son 

lieu et place. 

M. le lieutenant-rapporteur , après quelques réflexions 

sur la perturbation momentanée que la résistance des 

gardes à cheval aux ordres du commandant avait ap-

portée dans le survice , et après avoir exprime la con 

fiance qu'un pareil désordre ne se renouvellerait pas , se 

demande si , comme Ta prétendu M. le commandant par 

intérim, à Dieppe, ville frontière, il était besoin d'un 

règlement de l'autorité municipale pour obliger la garde 

nationale à occuper les postes en cas d'absence ou d'in-

suffisance de la troupe de ligne , et si les réglemens po 

tés par l'autorité militaire pour le service de la place ne 

suffisent pas pour l'y contraindre, aux ternies de l'ar-

ticle i cr de la loi du 22 mars , qui institue la garde na-

tionale pour , entre autres fins , seconder l'armée de 

ligne dans la défense des frontières et des côtes 

Sans insister sur cette question , sur laquelle il appelle 

les lumières des anciens militaires qui siègent dans le 

Conseil , et tout en reconnaissant qu'il n'existait pas de 

règlement émané de l'autorité municipale pour le ser 

vice ordinaire au moment où a eu lieu le refus de sei 

vice , objet de la prétention , et que le commandant ne 

pouvait dès-lors agir sans une réquisition spéciale du 

maire, M. le rapporteur soutient que cette réquisition 

avait été faite par la lettre du 18 février, qui invitait le 

commandant à faire occuper les postes par la garde na-

tionale à caus;- du départ de la garnison. 

La garde à cheval devant concourir au service comme 

toutes les autres compagnies spéciales a donc pu et dû 
être commandée. 

Mais son chef était-il fondé a refuser pour elle le ser-

vice tant qu'on ne lui communiquait pas la réquisition ? 

JVI. le rapporteur pense que non; l'article 78 est for-

mel, etexige dans tous les cas l'<)béissanceprovisoire sans 

laquelle il n'y aurait pas d'organisation possible de la 

garde nationale; la lecture de la réquisition «le l'autorité 

civile à la tête de la troupe qui a dû se rassembler sans 

avoir besoin de la connaître, n'»est prescrite par l'art. 7, 
que pour la responsabilité du chef; mais l'omission de 

cette formalité ne saurait dispenser les gardes nationaux 

d'obéir; car les chefs seuls sont passibles de peines s'ils 

agissent sans réquisition, et ces peines sont pour les gar-

des nationaux une garantie de l 'exactitude des chefs à se 
conformer à la loi. 
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teut-i : et troublé dans le développement de 
prend le parti de se rasseoir. 

Après un quart-d'heure de délibération 
rend la décision suivante : 

Considérant que M. Vénard, lieutenant-commanrU. , 
compagnie de cavalerie , quoique régulièrement ,7 dcl

' 
service pour le 28 février

1

, i'S^^ 
qui lui était donné ; ' a 1 °rdti 

Qu'en admettant que ce refus soit le fruit de R 
n en doit pas moins être considéré comme une h>[r*S* 
préhcnsible et qui doit être réprimée ; ou rt " 

• Le Conseil déclare le sieur Vénard coupable d 'infran; 

règles du service, et lui faisant l'application del 'wuct 

la loi du 22 mars, le condamne à la réprimande-

ses idée, 

' lc Conseil 

En ce qui touche MM. Roger et Chemin, eLtàem 
le refus par écrit de leur chef immédiat a pu les entrain U 

l'erreur dans laquelle ils sont tombés de bonne foi et
 D
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péct seulement pour la hiérarchie militaire ; 

Le Conseil les renvoie déchargés des fins de la plainte 

NOUVELLES DE LA VENBËE. 

EVASION DÉ TROIS CHOUANS. 

Le 29 

nommés 
la du mois dernier , à neuf heures du soir 

Bourreau , condamné à la peine de mon , , 

pour lequel il y a eu commutation en quinze années d-: 

prison ; Delime , conscrit réfractaire , c< mplice deE 

pris les armes à la main , à la suite d'un engagement 

avec un détachement de la ligne , traduit aux assises pu: 

Chaîne* , et Gaboriau , condamné à la peine de mon pu 

la Cour d'assises de Bourbon-Vendée , et renvo i 

vaut celle de Niort , par suite d'un arrêt de cassation , 

se sont évadés de la prison de cette ville , en escaladant 

un mur de dix-huit pieds de haut. L'activité apportée 

par la gendarmerie de Niort , à la recherche de cts in-

dividus , a puissamment contribué à les remettre sont 

la main de la justice. Leurs signalemens furent dôme -

par elle le 3o au matin , à M. Prévost, commandant le 

détachement du premier régiment de gendarmerie a 

cheval en cantonnement à Coulonges. Cet officier actif 

et dévoué dirigea sur-le-champ quinze gendarmes snr 

communes qui avoisinent Coulonges , pour prévenir « 

autorités de cette évasion. 

A cet avis M. Benoist , maire de Fayc-sur-Ardm . ■ 

aussitôt mis à la tête de la garde nationale de sa com-

mune , pour fouiller un petit bois où l'on soupçonnai: 

que les prisonniers s'étaient réfugiés. Oti n'a pas tarde 1 

les apercevoir; ils ont cherché à se sauver; 

garde nationale s'est précipitée sur eux , les a dé-

livrés à la gendarmerie. On ne saurait trop loue 1 ' 
qu'a déployé dans cette circonstance M- Benoist et . 

braves citoyens qui l'accompagnaient. M. le I
1 

en a adressé une lettre de félicitations, en se ie
1
 ' 

d'informer le ministre de la conduite vraiment bonO* 

ble que ce fonctionnaire a tenue dans cette occasion 

licate. 

Le 3o , à cinq heures du soir, le détachement ■ ' 

darmerie de Coulongesa ramené à ISiort Boiin ^ 

lime et Gaboriau. Le peuple , indigné des nn , ^ 

des chouans, a manifesté de la manière la 

que la haine qu'il ne cesse de leur porter. Les 

ces misérables ont parcourues étaient encom , 

monde, et les mots de moitaUX chouans, ' 

.(car c'est tout, un hfjfa gands , aux carlistes 

fers à leur rentrée dans la maison de justic . ^ 

les a vu river avec beaucoup de saiig-noia ; ^ 

a fait autant; Bourreau seul a verse quc.q^
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Ce dernier s'est blessé assez grièvement^ UJ> ' 

im« ! 

larrn* 
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caladant le mur de la prison. Cette blessui e , 

doute retardés dans leur fuite ; ils n ctaien q 

lieues de Niort quand ils ont été arrêtes.
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ble d'excuse , si l'on considère les ordt es ^ 

membres de la commission àis, prisons HT 

le sort des détenus : c'est ce que 1 on né 1 

savoir d'une manière positive. 

On écrit de Parthenay : 

« Robert el quatre hommes ^^qu'us^-

M. Vénard devait donc exécuter l'ordre du comman-
dant. 

La même obligation était i a iposée aux deux maré-

chaux-des-logis , et l'exemple <le leur lieutenant n'a pu 

les autoriser à s'y soustraire; car ils devaient obéissance 

au commandant avant de la de voir à leur propre chef: 

dumoins c'est ce que M. le rapporteur se croit fondé de 

penser d'après la marche suivit» par l 'expérience de M. 
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qu'il n'a pas voulu manger la seule 

-blanc dont cette demoiselle fût alors 
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 bande , commandée par un inconnu , 
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ri aussi civilement envers M. Cottenceaa , 

p'« wommune d'Azay-sur-Thouet. Elle est entrée 

*}■ ')•) de ce mois , à sept heures du soir : après 

* tL ôé
 ue

 plusieurs bourrades de fusil et d'un 

^j*b
3
|'onnctteà la main gauche, elle l'a lié et con-

J
? • 1- suivre. Chemin faisant , et sans doute pour 

É»'*
 â

mal
-cher plus vite, son habit a été percé de 

•^ff-entc coups de baïonnette, dont plusieurs ont 
isS

 1 peauet fait couler le sang. Enfin, arrivés à 

'oin de sa maison , M. Cottenceau leur a 

, Vous pouvez me tuer , mais je n'i-

«;- j
uS

 loin ! » C'est alors que ces brigands car-

* P
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cidés à lui rendre la liberté , eu lui impo-

une rançon de dix-neuf pièces de six livres, 

qui fût en la possession d'un fermier chez qui 

i non i 

■courage 

lus ' 

£*»o»*
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^ toutefois 

j'Sat'entrés, et que'lui a emprunté M. Cottencea'u. 
:
 'Telle est la position désespérante du bocage : l'on ne 

ntus Y repose nun^ 

■L chouans disent tout haut qu on les craint, et 

f. ,[ trembler le gouvernement. Leur audace s'ac-

rîj. |enr impunité : et comment n'échapperaient-ils 

^ ijvipilauce des nombreux soldats qui les cherchent, 

•
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 l'entrée
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 maisons
 est

 interdite à ces braves , 

. qu 'elles sont pour les rebelles des refuges assurés 

inviolables. 

CHRONIQUE 

DÊPARTEMENS. 

Une catastrophe épouvantable vient de jeter la cotis-

ation dans la ville de Narbonne ( Aude). 

M C...., employé à la poste aux lettres , ardent secta-

■j 'r des nouvelles doctrines saint-simoniennes , était do-

nné depuis quelque temps par une monomanie qui le 

^«•suivait sans cesse et le poussait à sa destruction. Il 

I fût la connaissance d'une jeune personne qui se 

; jtinguait autant par les grâces de sa figure et l'élégance 

ii sa taille que par ses mœurs douces et honnêtes. Elle 

dit il peine IJ ans. M. C... conçut l'horrible dessein 

i ;r partager à cette intéressante demoiselle la des 

née qu'il se préparait depuis long-temps à lui-même. 

Leinmars dernier, vers les onze heures du soir, les 

préposés de l'octroi virent passer un jeune homme et une 

Jemoiselle qui s'acheminaient vers la campagne ; i'" 

étaient enveloppés dans un large carik. A cette heure 

même les païens de la jeune fille s'étaient aperçus de sa 

jantion, et multipliaient leurs recherches dans toute I 

!i ville. On ne tarda pas à apprendre tout à la fois , et la ' 

. laissance qu'elle avait faite de M. C..., et les projets 

Je destruction de celui-ci dont quelques heures aupara-

:nt il entretenait encore ses amis, et dont il leur an-

, nonçait l'exécution comme très prochaine. Quelques 

' pMsmvnes ajoutaient , sans y croire, qu'il avait parlé 

d'une jeune fille qu'il aurait associée à sa fatale résolution. 

"J courut à l'instant au domicile de M. C..., et l'on 

trouva sur sa table vingt lettres adressées par lui à ses 

■mil et à ses parens, dans lesquelles il annonçait son 

dessein arrêté de se détruire cette même nuit avec la 

jeune fille sur le bord de la mer. Les parens envoyèrent 

coururent eux-mêmes à cette horrible rendez-vous 

»r divers points de la côte. Au lever du soleil , ou a 

'•couvert au bord d'un bras de mer, qui est à une petite 

'- de la ville, le cadavre de la jeune fille dans une 

Potion que la pudeur né permet p is de décrire : une 

«Ue avait traversé son -cou et divisé la colonne verté-

We; son buste et la partie des vêtemens qui le couvrait 

Kaieut dévorés par le feu. A quelques pas de là gisait le 

udavre de son amant , dont toute la partie supérieure 

-i tète avait été emportée par une forte charge de 
u
!et. La justice s'est rendue sur les lieux avec une 

e considérable de curieux. La famille de la demoi-

** «t dans la désolation. 

"* Un événement affreux a jeté l'épouvante dans le 

-
 oa Q

e Grandrieu, arrondissement de Mende (Lozère). 

- ' 'ranger frappe à la porte d'une baraque située sur 
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 Laugognc à Saugues, et habitée par un pau-

; j sabotier , sa femme et leur fils âgé d'environ treize 

^ était vers la nuit ; cet individu demande à cou-
r

' « quoique dans cette maison , on ne soit pas dans 
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 de loger les voyageurs , on consent à le recevoir. 

^
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 ensuite qu'on lui donne à manger. On l'in-

aloi
'S _ pour savoir s'il est en état de payer la 
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de Monde. Il est originaire de Saugues(Haute-Loire), et 

se nomme Tardieu. Il a déjà subi des condamnations 

correctionnelles , et l'on assure que ses antécédens ne 

sont rien moins que favorables. Les débats de cette af-

faire auront lieu à la prochaine session de la Cour d'as-
sises de la Lozère. 

(
 — Dumond (François), tambour au 4g

e
 de ligne, 

n est pas moins fort sur le sentiment que sur la musique: 

en garnison à Roanne, il fit connaissance d'une demoi-

selle, appartenant, comme il le dit lui-même , à l'une 

des premières familles de cette ville , et de sou état re-

passeuse, mais repasseuse dans le fia. Le tambour fran-

çais ne s'amuse pas aux bagatelles , aussi à peine eut-il . 

jeté son dévolu sur la demoiselle, que la place battit la 

chamade et se rendit à discrétion. Tant il y a qu'à peine
 : 

e détachement dont il faisait partie eut-il quitté Roanne 

pour Saint-Etienne, que les parens ombrageux de sa '■ 

belle remarquèrent dans la taille de celle-ci un dévelop- ! 

peinent inaccoutumé, et chaque jour progressant. Bien- j 
tôt la sensible beauté mit la main à la plume , et fit sa-

voir à sou amant qu'elle était battue. Battue.... elle! 

Cette idée bouleversa Dumond, car pour être tambour j 

on n'en est pas moins homme. Il alla trouver son capi- ! 

taine, lui exposa le cas, sollicita une permission de quel- j 

ques jours, et fut refusé ! Ces capitaines sont quelquefois
 :

: 
d'un dur, ils n'entendent rien au sentiment. Battue i 

elle! Elle.... battue] se répétait sans cesse Dumond, et 

ses bras devenaient maigres comme ses baguettes, sa 

caisse ne rendait plus que des sons d'amour et de dou ; 
leur. 

Après un long combat , l'amant l'emporta sur le hé | 

ros. Il partit un beau jour sans prendre congé, courut 

tout d'une traite à Roanne, et, pour réparer sa faute , 

procéda à ses fiançailles pardevant un notaire , maire de 

la commune. Dumond sait vivre, aussi s'empressa-t-il 

d'offrir à M. le maréchal-des-logis de gendarmerie le 

cornet de pralines de circonstance. Malencontreuse poli-

tesse! H apprit le lendemain que M. le maréchal-des-

logis était venu le demander , il se hâta de lui rendre sa 

visite. Mais, catastrophe imprévue ! le gendarme, ou-

bliant les pralines pour n'écouter que son devoir, et pas 

fâché peut-être de gagner 25 fr. , l'arrêta comme déser-
teur. 

Dumond n'avait été que neuf jours à peine absent de 

son corps ; il se disposait à le rejoindre; déjà même il 

avait la capote roulée en sautoir autour du corps, quand 

il se vit arrêté ; il devait partir le jour même. Toutes 

ces circonstances, habilement développées par M* Du-

mirail , son avocat , ont vivement intéressé le !»• Conseil 

deguerre deClermont (Puy-de-Dôme), quiàrunaniuiité, 

a renvoyé absous de la plainte le trop sensible tambour. 

PARIS , 4 AUVIL. 

Ul
'e qu'on lui fournira. L'inconnu s'informe de 

e s
i ses hôtes ont la monnaie d'une pièce de 20 fr., 

^'teur réponse affirmative, il promet de les payer 
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- La femme , ayant repris ses sens, 
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 ensanglantée, la saisit, ct par un 

^t-êtro t ven
geance dont la férocité s'explique 

— Nous avons rendu compte hier des faits qui se sont 

passés rue Saint-Denis dans la matinée, à l'occasion d'un 

individu squpçonné d'avoir vonlu empoisonner du vin. 

Une scène semblable a eu lieu dans la soirée, et elle a 

eu des conséquences horribles. Un individu, passant rue 

Saint-Denis, fut désigné comme ayant jeté du poison 

chez plusieurs débitans de vin ; aussitôt la foule l'a en-

touré , assailli , et la force armée , arrivée quelques ins-

tans après, n'a plus ramassé qu'un cadavre.... 

Nous l'avons dit déjà, ils ne mériteraient aucune pi-

tié , ceux qui seraient assez coupables pour ajouter par 

le poison aux terribles effets du fléau qui nous désole; 

mais a-t-on bien songé à tout ce qu'il y a de barbare et 

de funeste dans ce système d'exécutions populaires?... Et 

si la fureur du peuple tombait sur un innocent!... Hé-

las! c'est là pourtant ce qui est arrivé hier. Il parait, en 

effet, que l'homme massacré rue Saint-Denis est le cou-

sin d'un avoué près la Cour royale, père de famille, 

employé au ministère de l'intérieur, et jusqu'ici entouré 

d'une réputation honorable, Il rentrait paisiblement 

chez lui , lorsqu'un imprudent ou un malveillant l'a dé-

signé à la fureur populaire ; tels étaient les bruits qui cir-

culaient ce matin au Palais. 

Qu'un fait aussi horrible serve d'exemple ! Que diront-

ils , ceux qui se sont ainsi faits bourreaux improvisés , 

quant ils sauront que leurs mains ont trempé dans un 

sang innocent ! 

Au moment où nous écrivons ces lignes, nous appre-

nons qu'une scène pareille vient encore de se passer à 

la Halle. Deux individus ont été arrêtés, dit-on, au mo-

ment où ils distribuaient à des enfans des dragées em-

poisonnées. L'un d'eux a été horriblement mutilé, l'au-

tre a été préservé avec peine de la fureur populaire par 

la garde municipale. Ces deux individus ont été con-

duits en fiacre à la préfecture de police; la voiture était 

escortée de plus de 200 hommes d'infanterie et d'une 

trentaine de gardes municipaux. Partout , sur leur pas-

sage , on entendait des cris de vengeance et de mort ; 

quelques pierres ont été lancées contre la voiture. 

 Un simple soupçon suffisait aujourd'hui pour met-

tre un homme à mort. Deux individus, que la multi-

tude a désignés comme empoisonneurs, sans preuves 

positives, ont été assaillis vers cinq heures sur le pont 

d'Arcole. L'un des deux est parvenu à se sauver après 

avoir été battu et blessé avec de, instrumens d'espèces 

différentes, et être resté presque nu. L'autre, après 

avoir essuyé les mêmes traitemens , a été précipité dans 

la rivière. 

de la force armée pour les soustraire à la fureur du 

peuple dont l'effervescence était difficile à peindre. 

—Aujourd'hui, lecommissairedepolicedeBeau-Grenel-

le s'est transporté chez M. Schmitz, distillateur, et a ap-

posé les scellés sur ses usines. Des mesures de salubrité 

ont, dit-on, nécessité ces démarches de l'autorité, dé-

marches réclamées depuis long-temps par tous les ha-

bitans de cette commune. 

— L'audience d'aujourd'hui de la i'
e
 chambre du 

Tribunal civil a été presque remplie par la réplique de 

M" Couture, avocat de M
me

 de Giac, à la plaidoirie de 

M
e
 Lavaux. Dans la discussion qu'il ne terminera qu 'à 

huitaine , cet avocat a lu une foule de lettres dont plu-

sieurs ont été déjà rapportées par la Gazette des Tribu-

naux, mais dont la pTdpart, produites pour la première 

fois par le défenseur de M
mc

 de Giac , auront pour nos 

lecteurs l 'attrait de la nouveauté. A demain , le compte 

que nous en rendrons. 

— Plusieurs cliens de M
e
 Forqueray, notaire, ayant 

rendu plainte en faux et en abus de confiance contre cet 

officier ministériel, et ces plaintes ne paraissant pas dé-

nuées de fondement, le Tribunal ( 1" chambre) , sur les 

réquisitions de M. l'avocat du Roi Didelot, a prononcé 
la destitution. 

— Une question qui intéresse le commerce français a 

été vivement débattue devantla 3
e
 chimbre du Tribunal 

civil de première instance, entre M
e
 Crosse , avocat de 

MM. Schmid-Born et compagnie , fabricans d'aciers à 

Goffortaire (Prusse), et <W Saunières , avocat de MM. 

Abat, père et fils. Il s'agissait de savoir si les fabricans 

français peuvent marquer leurs produits du nom de fa-

bricans étrangers, sans être poursuivis par ces [derniers. 

Les sieurs Schmid-Born et C
e
 avaient assigné les sieurs 

; Abat, père et fils et Fabas de Mon tort devant le Tri-

i bunal civil de Paris , en paiement d'une somme de 

3o,ooofr., à titre de dommages -intérêts, pour avoir 

marqué leurs aciers de* mots Schmid-Born et C , 

et les avoir ainsi vendus en France. Sur les conclu-

sions conformes de M. l'avocat du Roi , la troisième 

chambre a condamné les sieurs Abat père et fils au paie-

ment de 2,000 fr. de dommages-intérêts, leur a fait dé-

fense de marquer, à l'avenir, les aciers sortis de leur fa« 

brique , de marques étrangères , a renvoyé le sieur Fa-

bas de Montort de l'action dirigée contre lui , attendu 

que le fait de contrefaçon n'était pas constant à son 

égard , et a ordonné l'affiche du jugement à 1 ,200 exem-
plaires. 

— Les numéros de la Tribune d'hier et d'avant-hier 

ont été saisis à la poste et dans les bureaux. 

— La compagnie des avoués près la Cour royale de 

Paris vient d'arrêter qu'une somme de 600 fr. serait 

employée au soulagement de la classe indigente de Paris 

par les soins de MM. les membres des bureaux de bien-

faisance. Une somme de 5o fr. vient en conséquence 

d'être versée entre les mains de chaque agent comptable 

de ces bureaux. 
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- L'arrestation de cet indi-
°Pei'ee, et il

 a
 été transporté dans les prisons 

 On a arrêté dans la journée et ce soir encore, beau-

coup d'individus soupçonnés de tentatives d'empoison-

nenientdans les quartiers duGros-Caillou,Saint-Andé-des-

Arts et Saint-Antoine ; ils ont été amenés à la Préfecture 

dans des voitures qu'escortait un grand nombre de^ gar-

des municipaux. Partout sur leur passage, les cris à l'eaul 

à l'eau ! se faisaient entendre, on leur lançait des pierres 

et des projectiles de toute espèce, et il a fallu tout l'appui 

— Le conseil de discipline de l'ordre des avocats à la 

Cour royale de Paris, a fait verser aujourd'hui , par M" 

Parquin, à la caisse de l'administration municipale, la 

somme de 1000 fr. pour secours et soulagement aux in-

digens atteints du choléra. 

— C'est manie chez Dubré, scieur de long, que de 

boire : quand il a bu il crie, et son perpétuel refrain est 

vive Napoléon If. Cinq fois de suite Dubré fut arrêté , 

mais renvoyé; la sixième fois il en eut pour huit jours 

de prison , cela ne changea pas le moins du monde l'in-

corrigible scieur de long, il but de rechef, reprit son 

refrain jusqu'à nouvelle arrestation , qui eut lieu le 3 fé-

vrier dernier , et par suite de laquelle il a été traduit 

aujourd'hui devant la 1" section des assises , et con-

damné, malgré les efforts de M
e
 Pline-Faurie, son 

avocat, à un mois de prison. 

— Le 3 février , M. Dulac , chef d'escadron , et quel-

ques autres convives, achevaient au Rocher de Cancale 

leur joyeux festin, ils en étaient au café quand ils en-

tendirent des chants de la Marseillaise et des cris tu-

multueux , M. Lafontaine , officier de paix , accourt pour 

ramener l'ordre. M. Dulac va pour lui porter des se-

cours , tous deux sont assaillis par des coups , M. Dulac 

est violemment renversé, M. Lafontaine n'a que le temps 

de s'armer d'un poignard dont il était porteur, et de 

présenter de l'autre main son écharpe à la troupe ameu-

tée. Les voisins leur prêtèrent main-forte et arrêtèrent 

Henri, maçon , qui était signalé comme ayant frappé M. 

Dulac: on le conduisit au poste; mais chemin faisant il 

s'écria souvent, en s'adressant à ceux qui le conduisaient : 

Vous êtes des canailles, je vous je mef... de votre 

Lo uis-Philippe. 

Renvoyé pour ce dernier fait seulement devant le 

jury, Henri a comparu aujourd'hui sur les bancs de la 

i
re

 section des assises, comme prévenu d'offenses envers 

la personne du Roi. 

M. le président interroge Henri sur les faits dont il est 

prévenu. — D. Convenez-vous avoir proféré les mots 

injurieux qu'on vous reproche? — R. Non, Monsieur, 

pour avoir crié m , je ne dis pas, mais président, 

quand j'ai dit ça , c'était en faveur de ceux qui me con-

duisaient. (On rit). Mêmement que ce Monsieur, en gi-

let rouge (l'un des témoins) , et qui est mon condam-

nateur, avait fait l'émeute, je le pris au collet , parce 
qu'il faut justice pour tous. 

Audouin , tranquillement : Je vous tenais par le der-

rière du collet , et vous ne me teniez pas. 

Henri : Ça n'empêche pas, je n'ai rien dit pour Sa 

Majesté Louis-Philippe, c'était pour ces messieurs qui 
me conduisaient. (Nouveaux rires.) 

M. Legorrec a soutenu la prévention. M< Bouhier de 

l'Ecluse a présenté la défense; mais, malgré sa plaidoi 

ne, Henri a été déclaré coupable par le jurv, et condam 



né par la Cour à six mois de prison et 5oo fr. d'amende. 

, M. le président : Condamné, vous avez trois jours 

pour vous pourvoir en cassation. 

Henri : Qu'est-ce que ça me fait?... Je me moque bien 

de ça... Pas besoin , président , de votre cassation. 

— Aubry, Clément, Cbaignat et Cat, comparaissaient 

hier eu Cour d'assises comme accusés de voies de fait 

graves envers le nommé Lahoux, ouvrier. Au mois de 

décembre, Pelle se trouvait porteur d'un billet de mille 

francs , souscrit par Chenal , ancien marchand de bois. 

Pellé voulait être payé ; Chenal ne le pouvait. Pellé crut 

qu'en poursuivant son débiteur il parviendrait à obtenir 

de l'argent, convaincu qu'il était que Chenal n'était pas 

sans ressources. Il commença d'abord par surveiller 

Chenal ; une première fois il l'arrêta , le conduisit chez 

un commissaire de police, qui lui fit sentir toute l'illéga 

lité de cette arrestation , et rendit Chenal à la liberté. 

Pellé n'en tint aucun compte ; il s'entendit avec le nom-

mé Lahoux , lui donna mission d'embaucher trois ou 

quatre ouvriers , afin de lui prêter main-forte pour-réus-

sir dans ce qu'il appelait son expédition. Le 28 décem-

bre, à cinq heures et demi du matin , tous , convenable-

ment armés de bâtons , s'aposlent rue de Charonne près 

du logis de Chenal ; celui sort avec Aubry, commis de 

chantier ; Pellé et Lahoux, se jettent sur eux, arrachent 

leurs bâtons , et Pellé demande à Chenal le paiement de 

son billet. Aubry parvient à se dégager des mains de 

Lahoux; il va appeler au secours, et soudain du chan-

tier sortent plusieurs individus porteurs de bâtons , qui 

se précipitent sur Pellé et sur Lahoux. Une lutte s'en 

ips et est 

( 5 7â ; 
concouru à l'arrestation, a déclaré qu'il avait suivi le 

prévenu pendant long-temps avec plusieurs de ses ca-

marades, parce qu'il était accompagne de plusieurs jeu-

nes gens coiffés de chapeaux vernis. Il a ajouté qu'au 
moment de son arrestation le capitaine Kersausie avait 

traité les ;<gens de police de brigands et de voleurs. 

Le Tribunal l'a condamné à 5o fr. d'amende, et a or-

donné la confiscation des pistolets. 

— Dans la nuit dernière des voleurs se sont introduits 

à l'aide d'effraction, dans la sacristie de l'église Saint-

Philippe du Roule, et ont enlevé une somme de 2,700 f. 

On est à la recherche des coupables , qui ne pourront 

échapper aux investigations de la police, ayant laissé diffé-

rens objets qui doivent les faire promptement recon-

naître. 

— Hier un jeune homme de 17 ans, sortant d'une 

maison rue des Petits-Hôtels , n" 3o , aperçut dans la 

loge du portier , qu'il croyait abandonnée , une montre 

en or , conçut l'idée de se l'approprier , et essaya d'ou-

vrir la fenêtre à l'aide d'un instrument qu'il avait sur 

lui : mais par malheur pour notre jeune homme , le 

portier , qui dormait dans sa loge , se réveilla et saisit 

le bras du voleur au moment où il décrochait la montre. 

Le voleur a été immédiatement conduit chez le commis-
saire du quartier. 

— M. Aimé Paris annonce pour vendredi 6 avril, dans la 
salle du l'rado , une séance de mnémotochme. Des épreuves 
qu'il s'engage à subir prouvent une mémoire prodigieuse ou 
une mé'.hoded'une grande puissance. Dans l'un ou l'autre cas, 
ces expériences sont de nature à piquer vivement la curiosité. 
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gage ; Lahoux tombe frappé de plusieurs cou; 

conduit à l'hôpital , où il est encore souffrant par suite 

des blessures qu'il a reçues. 

Les quatre accusés ont été, pour ces faits, traduits 

aujourd'hui devant la Cour d'assises ( f™ section , prési-

dence de M. Hardoin), et acquittés sur les plaidoiries 

de Mes Saunières, Syrot et Claveau. 

— Nous avons rendu compte dans notre numéro du 

9 mars , de la prévention portée contre M. Mansut, li-

braire, pour outrage àlamorale publique. Daupety était 

commis chez M. Mansut , et était chargé de vendre , 

sur un étalage extérieur, le menu détail de la librairie : 

sur cet étalage Daupety cachait à grand soin un ouvrage 

licencieux qu'il proposait clandestinement aux passans. a 
„, .
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 .S'adresser: t" à M. Delahaye-

Royer, avoué poursuivant , rue de Rivoli n° 10 bis ; 2° à M
8 

Vallès, avoué, rue Richelieu n° i5; 3° à M. Callou, avoué, bou-
levard Saint-Denis n° 21 . 
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sa mordit , 

Conseils au Gouvernement 
DAKSSSS DES COXBONS SASJIT
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Brochure in-8°, beau pap T?r\x : 1 fr 5
0c 

Par M. Giraudeau de Saint-Gervais 
Docteur- médecin de la Faculté de Paris 

Paris, chez DELAUNAY, au Palais-Roval- r , 
l'Auteur, rue Rieher, n° 6 bis.
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leurs créanciers, par M. GAUTIER-BOUVIER. A Par 
Breauté, passage Choiseul, n" 60. chtt 

Adjudication définitive, le samedi i4 avril; 

A tout prix en l'audience des criées du Tribunal de la Seine, 
de deux TERRAINS propres à bâtir, sis rue projetée du 
Delta, emplacement de l'ancien Delta, faubourg Poissonnière. 
Contenances : 1" lot, 496 mètres 68 centimètres; 2

e
 lot , igpq 

mètres 53 centimètres. Ces terrains situés à la proximité du 
centre dans un quartier où chaque jour les communications 

saisit l'un de ces exemplaires sur l'étalage ; Daupety 

convint qu'il faisait cette spéculation pour son compte 

personnel , et que M. Mansut l'ignorait. Une instruction 

renvoya néanmoins M. Mansut et son commis devant la 

Cour d'assises , comme prévenus d'outrage à la morale 

publique. Daupety ne se présenta pas , et M. Mansut 

fut déclaré coupable par le jury. Mais la Cour , unani-

mement convaincue qu'il y avait erreur , annula tout le 

débat , et renvoya l'affaire à une autre session. 

C'est aujourd'hui que M. Mansut a comparu de nou-

veau devant la Cour d'assises ( 1" section) , assisté de 

M
4
 Syrot son conseil ; il a été acquitté après quelques 

minutes de délibération. 

— Gaix de Mansour, égyptien, eut autre fois ses jours 

de gloire et de bonheur; capitaine d'escadron de mame-

lucks et faisant partie de la garde impériale , il prit part 

à toutt s les campagnes de l'empire. Advint la restaura-

tion, et le vieux mameluck demeura fidèle aux malheurs 

de Napoléon ; il s'attacha à ses pas et ne le quitta qu'à 

la mort. Voilà la première période de sa vie ; et puis le 

mameluck revint en France , mais il n'y trouva que mal-

heurs et persécutions. Quinze ans de mesquines tracas-

series avaient aggravé ses chagrins , le vieux mameluck 

était épuisé par tant de traverses ; il entendit le canon de 

juillet, revit le drapeau tricolore , releva sa moustache 

et fit quelques rêves de bonheur, voilà la seconde période 
de la vie du vieux mameluck. 

Une plainte en police correctionnelle pour escroque-

rie, tel est le premier épisode qui , depuis la révolution 

de juillet vint troubler de nouveau Gaix-de-Mansour ; il 

avait tenté avec un nommé Penel de spéculer sur la lo-

terie; tous deux avaient perdu leur mise de fonds; Penel 

se plaignit d'avoir été escroqué; mais la police correc-

tionnelle rejeta cette plainte et Gaix fut libre ; mais au-

jourd'hui, il était encore devant la i
T

" section des assises 

pour faux, et Penel était encore là , et le vieux mame-

luck protestait encore avec énergie de son innocence , 

et signalait hautement Penel , comme son implacable 

ennemi. La parole brève du vieux soldat, sa franchiseet 

la plaidoirie de M
e
 Hardy son défenseur , ont ému le 

jury, qui par une déclaration unanime a rendu Gaix-
de-Mansour à la liberté. 

— Arrêté au milieu de la nuit du 2 février dernier et 

conduit à Sainte-Pélagie sous la prévention de complot 

contre le gouvernement , M. le capitaine Kersausie était 

cité aujourd'hui devant la sixième chambre sous la pré-

vention du double délit d'outrages envers les agens de 

l'autorité et de port d'armes prohibées. Le capitaine 

Kersausie avait été arrêté porteur de deux pistolets char-

gés. Il a fait défaut. L'un des agens de police qui avaient 

Le prix de l insertion est de 1 franc par i 

AVIS BIVERS. 

Vente par suite de saisie immobilière en l'audience des sai-
sies immobilières du Tribunal civil de première instance du 
département de la Seine , séant au Palais -de-Justice à Paris, 
local et issue de la i r<! chambre, une heure de relevée , 

D'une pièce de TERHE de la contenance de 4 ares , 27 
centiares (ou 12 perches i [2.) 

Située terroir et commune de Belleville, canton de Pantin, 
arrondissement de Saint-Denis (Seine). 

L'adjudication définitive aura lieu le 10 mai i832. 

La mise à prix est fixée à la somme de 90 fr. 

L'adjudication préparatoire a eu lieu moyennant la somme 
de 90 fr. 

S'adresser pour les renseignemens à M" Coppry, avoué 
poursuivant, demeurant à Paris, rue des Fossés-Saiiit-Germaiii-
i'Auxcrrois, n. 29. 

Vente après décès , rue de Grenelle-Saint-Houoré ,
 n

° 33 

le samedi 7 avril 1802, dix heures précises du matin', parlé 

ministère de W Delalande, cominissairc-priseur, COMUI • 

en bonne batterie de cuisine, porcelaine du Japon et inti 

belle garderobe de femme, robes en soie, châles, belles den-
telles , broderies, chemises, mouchoirs , draps, nappes, ser-
jettes ; voile eu tulle , etc. ; environ 8 kilogrammes dW« 

rie , bague et boucles d'oreilles en diamans, et menus bnoui , 
bons meubles en acajou et noyer, couchers complets, rideaui' 
un fauteuil de malade , etc. 

A louer de suite , une jolie MAISON meublée à la ville et 
à la campagne , avec écurie pour deux chevaux , remise et un 
jardin d'un arpent. Avis aux personnes qui désirent respirer 
un air pur, sans pourtant quitter leurs affaires. 

S'adresser, pour la voir, de 2 à 4 heures, rue de Grenelle, 
n° 38 , près le Champ-dc-Mars. 

Vente par suite de surenchère, en l'audience des saisies im-
mobilières du Tribunal civil de première instance de la Seine, 
d'une B2AISOZJ et dépendances , situées à Paris , boulevard 
Mont-Parnasse, n. ni', et rue Notre-Dame-des-Champs, 11. 48, 

quartier du Luxembourg. L'adjudication définitive aura lieu 
le jeudi 19 avril i832. Cette maison est composée de 46 loge-
meiis , contenant 83 pièces dont 3o. à cheminée , elle a cour , 
hangar, écurie, vaste atelier, deux caves, et très vaste grenier, 
le tout en bon état. Cette propriété conviendrait parfaitement 
pour y établir une maison garnie à l'usage des nombreux étu-
dians que le quartier rassemble : employée rie cette manière 
elle produirait facilement de i5 à 16,000"fr. Les enchères s'ou-
vriront sur la mise à prix de 46 ,3oo fr. — S'adresser pour 
voir la propriété sur les lieux , et pour prendre connais-
sance des charges , clauses et conditions de la vente , 1° à 
M

e
 Audouin, avoué présent à la vente, dépositaire des' titres 

de propriété, rue Bourbon-Villeneuve, n. 33 ; 

2» A Me Vincent, avoué poursuivant , rue Thé^enot 
ne 24 ; 

3° A A M. Gavault, avoué présent à la vente, rue Sainte-
Anne, n. 16 ; 

4° A M" Casimir Noël , notaire, rue de la Paix, n. i3; 

5° Et enfin, à M" Grulé, notaire , rue de Grammont , 
n. 23. 

A vendre par adjudication sur une 

1 une rue Motre-Darae-des-Champs, 
n 2 , d un revenu de i45o (r. Mise à prix,

 2
5 ,ooo fr ; et 

\ autre rue de Vaugirard , n° 65 , d'un revenu de 7000 fr. Mise 
a prix , 90,000 fr. r \ 

S'adresser, pour les renseignemens , audit M
c
 POIGNANT 

rue de Richelieu, 11° 45 bis. 

VINAIGRE DES QDATRE-VOLEURS. 

C'est chez MAILLE, rue Saint-Andrédes-Arts, n° iG.qi'on 
trouve le Vinaigre des Quatre- Voleurs, devenu si nécessaire 
depuis l'apparition du choléra dans la capitale. 

Nous ne saurions trop recommander ce vinaigre, dont les 
effets salutaires sont généralement connus. 

ÏSOUVEAU TRAITEIHEMT VEGÊXâL 

BALSAMIQUE ET DÉPURATIF 

Pour la guérison radicale, en cinq ou huit jours , •■ > 
MALADIES SECRÈTES , récentes , anciennes ou invétérées, par le 
docteur de C,. . , de la faculté de médecine de Paris , chevalier 
de la Légion-dTIonneur , ancien chirurgien-major des hôpi-
taux , etc. Ce traitement , peu coûteux , se fait très facilement, 
sans tisanne ni régime sévère , ct sans se déranger de ses oc-

cupations. S'adressera ia pharmacie de M. GoÉKWi '
)re

'
e

j 
du Roi, (ci-devant pharmacien des hôpitaux de Pans), '

u 

de la Monnaie, n° g , près le Pont-Neuf,, à Paris, ou i°« 

trouve aussi, le nouveau traitement DEPURATIF-
1

-
DARTREUX, par le même docteur, pour la guW» 

prompte et radicale des dartres , sans la moindre repe 
sion. 

CHOLERA MOEBIS. 

Sachets préservatifs et infaillibles , 1 fr. 5o c. — ^J"'?™ , 
concentré, 1 fr. 5o c. la bouteille. — Mixture

 aDtIj seH
e
 u 

3 fr. le flacon. — Chez JUTIER, pharmacien, P'
a
« 

Croix-Rouge, n. 36. ^^^^ 

$vibttual bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLEES 

du jeudi 5 avril i832. 

I 

Dame MA7.IATJ, tenant hôtel garni. Conc. 

BOUVARO, banquier. Remplac. de sjudics, 

KLEFER, libraire-éditeur. Syndicat, 

MARY, ex-libraire. Clôture, 

BOHA1N et C
9

, ex-dir. des Nouveautés. Clot. 

PtRIÎT épicier. M,
d
 de bois à brûler. Concor. 

CLOTURE DES AFFIRMATION S 

dans les faillites ci-après : 

LEGIGAN , M'
1
 de fer en meuble: 

fvROPFF et C°, brasseurs, le 

KROPFF fils , fourreur, le 

HESTRES frères, négoeians , le 

LÀCHAÇIT, entrepreneur , le 

BARON, entrep. du pavé de Paris 

VALLIENNE, agent d'affaires, le 

PONSINet PERARDEL, anci 

de coton , le 

BAYER et Ce , fab. de céruse, 

avril. heur. 

s, le 0 
9 

7 9 
7 9 

7 

9 1 1 

,1e
 9 X 

■ 9 3 
filât. 

10 1 

i3 9 

COWCORSATS, BIVIBÏIWBES 
dans lesfaillites ci-après : 

IMMANCOliRT, W* de vin,, rue de l'Ecole de 

Médecine, il P
al

i„, _ Concordat, i« octobre 

iSai ; homologation , 3o mars i83j ; dividende 

abandon par le failli de tout son actif. 

MOREAU, négociant, rue de la Michodière, à Pa-

ris. — Concordat, ,4 mars i83a; homologation 

3o mars; dividende, 8 p. op, dont a p. o,o comp-

tant, et les 0 p. oro restant, par tiers d'usée en 

BOURSE BE 

S oto au comptant, 

— Fi» courait. 

Emu. iHît au comptant. 
— FinceuraBt. 

3 0^0 au comptant. 
— Fia courau;. 

Kemte de au comptai t. 
— Fia courant. 

K«*te perp d'Esp. au comptant 
— Fia ctmr.tat. 

R.EP A K.TITIONS. 

Dans la faillite SAINT-ETIENNE , fabricant ,1e 

schals , rue Neuve St-Eustache , 3 j Réparti-

tion de S p. o[o , chei M. Corm 

du Four St-Honoré, f). 
nuaut, caissier, rue 

KCMIH, SE SYETBICS PROV. 
dans les faillites ci-après : 

POTREL cadet, M
J
 tailleur. — MM. Pique, rue 

Béthisy, »|j Rattier, rue St-Honoré, Si. 

NONNENMACHER, M'
1
 tailleur. — M. Falie, 

passage Saulnier, 10 , en remnl. de M. Tiphaine. 

F1ALLON, entrep. de maçonneries M. Gaillard, 

rue des Areis, »8, eu remplac. de M. Chesneau. 

BECI.iiH.AT. as FAlU 

du 3 avri l i83o. 
Gai»»* 

BU7.ENET i <
Tk

^ÏÏl„i,*-»>" 

quai de Bétlmue 
FONTAINE, carrossier, rue S jtf, 

Juge -coin. , M. Boulanger; agen 

Calandre, 43' 

uge-c 

rue de ' 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS EN FANS, IN° 34-


